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I –GENERALITES 

 
1.1 - Objet de l’enquête 

La coopérative CALIPSO dispose sur la commune du TRANSLAY et de FRETTEMEULE d’un complexe de 
stockage et d’approvisionnement en produits agricoles, soumis à Déclaration et à Enregistrement aux 
titres des ICPE.  
Elle souhaite étendre ses activités de stockage de céréales en implantant des capacités de stockage 
supplémentaires sur son site du TRANSLAY sur la commune de LE TRANSLAY.  
La capacité de stockage au titre des rubriques 2160-2 actuel est de 26266 m3 et de projetée cette 
capacité à 45018m3. 
Les activités réalisées sur ce site restent donc identiques à celles existantes ; elles sont la réception, 

le stockage, le travail du grain et l’expédition par camions de céréales (blé, orge, colza, pois, maïs…), 

les infrastructures existantes continuent d’être utilisées. 

Les installations sont situées au Nord-Ouest des communes de LE TRANSLAY et FRETTEMEULE.  
Le site ne comporte pas de tiers à proximité immédiate. Les premières habitations sont situées à plus 
de 600 m au nord-ouest, la commune la plus proche est la commune d’INFRAY située à plus de 800 m 
au Nord-Ouest des installations projetées.  

La commune de Le Translay dispose actuellement d’une carte communale. La commune de 
Frettemeule d’un PLU 
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 1.2-Cadre juridique 

Le présent dossier est soumis aux principaux textes réglementaires relatifs aux Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement et applicables au site objet du présent dossier :  

•  Le Code de l’environnement et notamment le titre premier du livre 1er relatif aux 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement.  

• La nomenclature des Installations Classées - décret du 20/05/1953 et ses décrets 
modificatifs.  

•  Le décret n°2007-1467 du 16 octobre 2007 relatif à la classification des Déchets.  

•  L’article 4 du décret n°2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au contrôle des circuits de 
traitement des déchets.  

•  L'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les ICPE.  

•  L'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature, des ICPE soumises à 
autorisation.  

•  La circulaire du 10 mai 2000 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation sous la rubrique 2160.  

L’arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par 
les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tous autres produits 
organiques dégageant des poussières inflammables. Elle relève également de la Loi sur 
l’eau au titre de la rubrique 2.1.5.0, régime de la déclaration : »rejet d’eaux pluviales 
dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du 
projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant supérieure à 1ha. La surface 
imperméabilisée représente 16931 m2. 
Le dossier présenté par la société CALIPSO comporte l’ensemble des pièces exigées 
aux articles R 181-13 et articles R 181-15-1 à 10 du code de l’environnement 

 

 L’enquête publique relève des dispositions législatives et réglementaires du Code de 
 l’Environnement : articles L.122-1 à L122-3, L. 123-1 à L.123-19, L.511-1 à L 512-6 
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 (partie législative), aux articles R.122-4 à R.122-5, R. 123-1 à R.123-27, R.511-9, 
 R.512-1 à R.512-45 (partie réglementaire)  

 Les rubriques de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
 l’Environnement (article R 511-9 du Code de l’Environnement et décret du 26 novembre 
 2012) concernées par l’ensemble des activités qui sont implantées sur ce site sont les 
 suivantes : 
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Elle relève de la loi sur l’eau au titre de la rubrique 2.1.5.0, régime de la déclaration : « Rejet d’eaux 

pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du 

projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements 

sont interceptés par le projet, étant supérieure à 1 ha. La surface imperméabilisée représente 

16931m2 

Nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement  
 

 

 

 

2. 1. 5. 0 

 

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
totale du projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant 
supérieure à 1 ha.  
 

 
 
 

D 
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 Une demande de complément a été adressée à l’exploitant par courrier en date du 

05/08/2019 qui fixait un délai de réponse de 6 mois. 

L’exploitant a répondu à la demande de complément le 29/08/2019  

1.3-Nature et caractéristique du projet 

Le projet consiste en la construction de 8 cellules de stockages supplémentaires. 

Les cellules seront réparties en deux zones :  
• • Zone 1 : 2 cellules métalliques (CM2 et CM3) de 4 912 m3 et 4 cellules métalliques (CM4, 

CM5, CM6, CM7) de 2 737 m3 dans l’alignement de la métallique existante.  

• • Zone 2 : 2 cellules métalliques (CM8 et CM9) de 6 672 m3 dans l’alignement du silo plat.  

Zone 1 projetée :  
Cet ouvrage est constitué de :  
- 1 cellule métallique (CM1) existante de 4 912 m3 de capacité de stockage et d’un volume 
géométrique de 4 972 m3.  
- 2 cellules métalliques (CM2 et CM3) de 4 912 m3 projetées de capacité de stockage et d’un 
volume géométrique de 4 972 m3.  
- 4 cellules métalliques (CM4, CM5, CM6, CM7) de 2 737 m3 projetées de capacité de 
stockage et d’un volume géométrique de 2 742 m3.  
Zone 2 projetée :  
Cet ouvrage sera constitué de 2 cellules métalliques (CM8 et CM9) de 6 672 m3 de capacité 

de stockage et d’un volume géométrique de 6 826 m3 avec 1 élévateur d’ensilage. 

1.4–Composition du dossier 

L’examen du dossier de demande d’autorisation présenté par la société CALIPSO fait 

apparaître qu’il comporte l’ensemble des pièces exigées aux articles R181-13 à 15 et articles 

R 181-15-1 à 10 du code de l’environnement. 

Le projet est soumis à étude d’incidence par arrêté du 07/05/2018. 



21 janvier 2020 N°E20000002/80  

 

 Commissaire Enquêteur A. DEMARQUET 
 Page 10 
 

En particulier, conformément aux dispositions de l’article R 181-12 du code de 

l’environnement, l’étude d’incidence doit être proportionnée à l’importance du projet et à 

son incidence prévisible sur l’environnement. 

Elle doit présenter : 

• Les incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes du projet 

• Les évaluations des incidences du projet sur un ou plusieurs sites Natura 2000 

• Les mesures envisagées par le pétitionnaire pour éviter, réduire et, lorsque 

c’est possible, compenser les conséquences dommageables du projet sur 

l’environnement et la santé et les remises en état du site après exploitation 

Au terme de l’analyse de la DREAL, les éléments du dossier apparaissent suffisamment 

développés pour permettre à l’ensemble des parties prenantes d’apprécier les 

caractéristiques du projet d’exploitation de l’installation sur son site et dans son 

environnement. 

Lors de mes premières permanences, le 03/03/2020 à la mairie de Le Translay et Le 

07/03/2020 à la mairie de Frettemeule, j’ai pu constater que les dossiers mis à la disposition 

du public contenaient les pièces suivantes : 

 

• une présentation générale,  

• une notice de renseignement et son résumé non technique,  

• une étude d’incidences de l'installation sur son environnement, comme demandé par 
la décision du Préfet de la région Hauts-de-France en date du 7 mai 2018, et son 
résumé non technique  

• une étude exposant les dangers que peut présenter l'installation et son résumé non 
technique,  

• de leurs annexes  
 

1.5-Présentation de la société 

La Coopérative CALIPSO a été créée le 01/07/2008, résultat de la fusion de cinq coopératives.  
 - Coopérative d'Ailly le Haut-Clocher  
 - Coopérative de Crécy-en-Ponthieu  
 - Coopérative d'Oisemont  
 - Cavim 
 - UCAVIM.  
La coopérative Calipso est une entreprise créée par des agriculteurs afin d’assurer en commun :  
 • L’utilisation d’outils de production, de conditionnement, de stockage et de 
 commercialisation des produits de leur exploitation ;  

 • Leur approvisionnement en semences, engrais, produits de protection des plantes, 
 aliments du bétail et fournitures diverses.  

 • La coopérative Calipso se développe en misant sur la qualité de ses produits et de ses 
 services. De plus, l’entreprise se doit d’être constamment à l’écoute de ses adhérents et de 
 demeurer à la pointe de la technologie pour jouer pleinement son rôle. Pour y parvenir, elle 
 doit pratiquer une gestion efficace et performante, afin d’obtenir une rentabilité optimale 
 dans chacun des secteurs d’activités.  

Moyens techniques et financiers 



21 janvier 2020 N°E20000002/80  

 

 Commissaire Enquêteur A. DEMARQUET 
 Page 11 
 

Les chiffres clés de CALIPSO sont :  
 • 2015/2016 : 68 M€, 2016/2017 : 50 M€ ; 2017/2018 : 65.5 M€ de chiffre d’affaires net ;  
 • 55 salariés ;  

 • 700 adhérents actifs ;  

 • 2015/2016 : 214 498T, 2016/2017 : 152 208 T, 2017/2018 : 214 800 T de collecte toutes 
 céréales confondues ;  

 • 12 silos (du plus gros à la plateforme de stockage moisson)  
 

5 en commun avec NORIAP  
 2 en commun avec UNEAL  

1 point de collecte chez un agriculteur  
2  • Capacité de stockage de 150 000 tonnes ;  

 

La coopérative CALIPSO est à même de maîtriser l’ensemble des tâches spécifiques aux activités 
exploitées au sein du site du TRANSLAY.  
La coopérative CALIPSO n’est pas en redressement judiciaire ou en liquidation judiciaire. Le montant 

de l’investissement du projet n’est pas de nature à dégrader la situation économique de la 

coopérative CALIPSO  

 

1.6 – Etude du dossier 

1.6.1 Présentation générale 

Dossier très succinct reprenant la décision préfectorale et textes réglementaires 

1.6.2 Notice de renseignement 

Détaillée, elle décrit le principe de fonctionnement d’un silo appuyé de schémas et 

d’illustration permettant de comprendre son utilisation,  reprenant ainsi: 

• l’identification du demandeur 

•  la localisation du projet 

• Nature et volume des activités 

• Description générale de principe de fonctionnement d’un silo type 

• Description des activités  

• Capacités techniques et financières 

1.6.3 Résumé non technique 

Document simplifié permettant au public de se faire une idée superficielle sur le projet mais 

doit avoir recours à l’examen du dossier et de ses annexes si il veut obtenir des réponses 

circonstanciées. 

1.6.4 Etude d’incidence de l’installation sur son environnement  

• Description du site et de son environnement 

• Analyse des incidences directes, indirectes, permanentes et temporaires 

• Mesures prises ou envisagées pour diminuer les inconvénients 

1.6.5 Résumé non technique de l’étude d’incidence 

• Description du site et de son environnement 
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• Analyse des incidences directes, indirectes, permanentes et temporaires 

• Proposition de mesures de suivi 

1.6.6 Etude de danger 

• Contexte de l’étude 

• Description de l’environnement 

• Identification et caractérisation des potentiels de danger 

• Réduction des potentiels de danger- Généralités 

• Mesures et moyens de prévention et de protection contre l’incendie et l’explosion 

1.6.7 Résumé non technique de l’étude de dangers 

• Intérêt à protéger 

• Identification et caractérisation des potentiels de danger 

• Réduction des potentiels de danger 

• Evaluation des conséquences  

• Mesures et moyens de prévention et de protection contre l’incendie et l’explosion 

Annexes 

1.7 Examen critique du dossier 

Le dossier sur la conception et technicité des silos, sur leur utilisation et les moyens mis 

en œuvre pour lutter en cas d’explosion ou d’incendie et la protection du personnel est 

conforme à la législation. 

On remarque que  les aspects sur l’intégration paysagère, du bruit et du trafic routier sur 

le futur site, aucune proposition n’est faite pour « Eviter, Réduire et Compenser.  

Aucune mesure de bruit n’a été réalisée sur le site et sur les habitations proches. 
L’interdiction d’utiliser la voie communale 60 n’a pas été prise en compte. 
Le porteur de projet a porté très peu d’attention sur ce qui était extérieure au site de 

production et à son environnement dans le contenu du dossier présenté au public. 

Les interrogations sur ces sujets ont été transmises en réponse  au procès verbal qui 
reprenait ces questions. 
   

  

II.ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur 

Par ordonnance en date du 21 janvier 2020 (décision n° E20000002/80), Mme la 

Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens m’a désigné en qualité de commissaire 

enquêteur sur la demande d’autorisation environnementale en vue de l’augmentation 

des capacités des installations de stockages des céréales et d’engrais qu’elle exploite 

sur le territoire des commune de Le Translay et de Frettemeule, présentée par la 

société Calipso. 
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2.2. Modalité de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée du mardi 03 mars 2020 au mercredi 17 mars 2020, période 

pendant laquelle les pièces des dossiers ainsi que les registres d’enquête côtés et 

paraphés par mes soins sont mis à disposition du public dans les mairies de Le Translay 

et de Frettemeule pendant les heures d’ouverture du secrétariat (Article R123-10)où 

les personnes intéressées ont pu consigner leurs observations sur les registres ou me 

les adresser par écrit pour être annexées au registre. 

J’ai assuré la permanence en mairie  (Article R123-9) les : 

 

- mardi 03 mars  2020 de 14h00 à 17h00 à Le Translay  

- samedi 07mars  2020 de 09h00 à 12h00 à Frettemeule 

- mardi 17 mars  2020  de 14h00 à 17h00à Le Translay  

 
 

2.3. Concertation préalable 

- 7 mai 2018 : le projet est soumis à étude d’incidence par arrêté 
-  le dossier AEU_80_2019_63 déposé le 23 août 2018 et  complété le 29 août 

2019 par la société CALIPSO. 
- 24 décembre 2019 : Rapport de l’inspection des installations classées 

 Arrêté préfectorale sur organisation de l’enquête 
- 21 janvier 2020 : désignation du commissaire enquêteur suite à la demande de 

Mme la Préfète de la Somme du 06 janvier 2020 
- 03 mars  au 17 mars 2020 : Enquête Publique  
Les services suivants ont été saisis pendant la phase d’examen préalable du 
dossier : 

• ARS – saisie le 20/08/2018 – Avis favorable tacite 

• DDTM - saisie le 20/08/2018 – Avis favorable tacite 

• SDIS 80 -- saisie le 20/08/2018 – Avis favorable tacite 
 
 
  2.3.1- Réunion préparatoire du 12 février 2020 sur le site de Calipso  
  Le Translay 

 Aucune salle avec table et chaises pour la réunion, cette réunion a eu lieu 
 dans un local technique en présence de personnel. Les représentants du 
 projet sont venus sans dossier et aucune présentation, sur le projet, appuyée 
 par des éléments techniques n’a été présentée. Les maires des communes 
 concernés n’ont pas été convoqués à cette présentation. Les questions posées 
 par le commissaire enquêteur sont restées sans réponse et devaient faire 
 l’objet de courriels non parvenus avant la fin de l’enquête, les compléments 
 d’information ont été demandées par le biais du procès verbal. 
 Présent à la réunion : 
 Mr Guillemont – Rédacteur du dossier 
 Mr Leroy- Maître d’œuvre, société Acoord 
 Monsieur Denis – Directeur général, SCA Calipso 
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  Monsieur Demarquet – Commissaire enquêteur  
 Description des points abordés lors de la réunion : 
  - Examen des modalités d’organisation 
  - Affichages - Publicité    
 - Concertation préalable  
 - Recueil des observations 
 - Organisation des permanences  
 - Clôture de l’enquête 
  - Dates prévisionnelles  
 - Procès-verbal de synthèse 
 - Réponses aux observations  
 - Rapport et avis du commissaire-enquêteur 
 - Visite du site  
Au cours de la visite j’ai pu constater qu’une grande partie du génie civil était 
terminé, fondations et socles pour la pose des silos. 
 

2.4. Information effective du public 

Un avis au public d’ouverture d’enquête publique et ses modalités à été publié dans les 

annonces légales de deux journaux du département. 

- le Courrier Picard, le 18/02/2020 et le 06/03/ 2020 

- Picardie la Gazette, le 18/02/2020 et le 06/03/ 2020 

 

Du 03 mars 2020 au 17 mars 2020 les informations relatives à l’enquête ont été affichées 

sur le panneau d’information de la  commune  et les informations visées à l’article R. 

123-9 du Code de l’environnement. 

Le rayon d'affichage de 3 km pour les communes concernées par le projet correspond au 
périmètre à l'intérieur duquel l'affichage de l'avis d'enquête publique est obligatoire, de 
même que la consultation des communes concernées. 
Les communes incluses toute ou partie dans ce rayon sont celles de : 
-Le Translay (80140), Frettemeule (80220), Tilloy-Floriville (80220),Bouiilancourt-en-Sery 
(80220), Vismes (80140), Gamaches (80220) et Buigny-les-Gamaches (80220) 
Sur ce  rayon, la commune de Maisnières s’étonne de ne pas figurer dans cette liste 
(question de Mr le Maire de Maisnières dans registre de Le Translay) 
L'avis d'ouverture de l’enquête ainsi que le dossier d’enquête publique du projet sont 

également publiés dans les mêmes conditions de délai sur le site internet de la 

préfecture de la Somme 

2.5. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

Avant chaque permanence, j’ai vérifié et constaté la présence de l’affichage 

réglementaire sur le panneau communal comme prévu lors de l’entretien préalable avec 

le Maire ou son représentant. 
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 2.5.1. Les permanence en mairie 

 Permanences Interventions 

 
 

Le Translay 
03 mars 2020 

- Vu le 1er adjoint de Le Translay 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- une visite 
- aucune observation 

 
 

Frettemeule 
07 mars 2020 

- Vu Monsieur le Maire de Frettemeule 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- aucune visite 
- aucune observation 
 

 
Le Translay 

 
17 mars 2020 

- Vu Monsieur le Maire de Le Translay 
- Contrôle de l’affichage extérieur et du dossier 
d’enquête publique 
- 2 visites 
- 2 observations 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
2.6. Le bilan de l’enquête publique 
 

2.6.1. Climat général et synthèse de l’enquête publique 
- L’enquête publique s’est déroulée dans un climat calme et apaisé 
- 2 observations ont été enregistrées 
- Aucun incident n’est à signaler pendant la durée de l’enquête publique 
- Il n’a pas été nécessaire d’envisager la prolongation de l’enquête 

 publique 
- Aucune pétition n’a été produite dans le cadre de l’enquête publique 
- les permanences se sont terminées au moment de la mise en place de la 

 période  de confinement décrété par le gouvernement faisant suite à 
 l’épidémie du covid19, ce qui dans un premier temps n’a pas gêné le 
 déroulement, les transmissions du procès verbal des questions et la réponse 
 du porteur de projet se sont fait par mails. 
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2.6.2. Tableau des indexations 
 

 
Index 

 
Definition 

Développement de l’indexation de 
l’observation 

OE Observation Ecrite Observation manuscrite portée sur le 
registre. 

OC Observation Courrier Observation transmise par courrier :  
- Par courrier joint à une mention 
manuscrite sur le registre  
- Par voie postale, transmises en 
mairie de Le Translay et Frettemeule 

O@ Courrierélectronique @ Observation transmise par courriel sur 
la messagerie de la Préfecture 

DB Délibération Observation déposée par délibération 

 
2.6.3. Bilan comptable des observations 
 

Total des 
observations 

Observations 
 OE 

Observations 
OC 

Observations 
DB 

CourrierélectroniqueO@ 

2 2 0 0 0 
 

 
2.7 Relevé littéral des observations  
 

OE1 
 

Date : 17 mars 2020 
Nature de l’observation : Observation écrite de Mr le Maire de Le Translay 

Pièce jointe : 2 
Libellé de l’observation : Le projet ne tient toujours pas compte de la 

commune de Le Translay : 
-Espaces verts 
Aucune réflexion, absence total du volet paysagé, cette situation 
est inacceptable. 
- Accès au terrain :  
Il n’est pas indiqué que l’accès doit se faire exclusivement par la 
D936, il devrait être précisé que l’accès par Busmenard est 
interdit. 
Les usages veulent que les dirigeants de l’entreprise Calipso se 
déplacent le 1er jour de présence du commissaire enquêteur en 
Mairie, pour présenter le projet et cela n’a pas été le cas. La 
Calipso ne tient pas compte du Maire et de son conseil municipal. 
Ce projet est source de problèmes de voisinage : 
 - Nuisance Sonore 
 - Augmentation du trafic routier 
 - Non-respect de l’environnement 
Voir les courriers en pages suivantes. 
Compte tenu de cette situation, nous nous opposons aux projets. 
Comment se fait-il que le génie civil (fondations, etc..) soit déjà 
réalisé. 
Avis défavorable au projet. 
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Sécuriser la D936 (tourne à gauche) 
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OE2 Date : 17 mars 2020 
Nature de l’observation Mr le Maire de la commune de Maisnières en 
communication téléphonique 
Pièce jointe :  
Libellé de l’observation Par la présente, la commune de Maisnières s’étonne 
de ne pas paraître dans la liste des communes se situant dans un rayon de 3 
km, ce qui est son cas. 
De ce fait, cela l’exclut de donner son avis sur le projet, alors que certaines 
communes plus éloignées ont été sollicitées. 
 

OE3 Date : 17 mars 2020 
Nature de l’observation : Observation écrite du commissaire enquêteur 
Pièce jointe :  
Libellé de l’observation : Ne répondant pas aux questions par téléphone et par 
courriels, vous les trouverez ci-dessous, elle corrobore celles de Monsieur le 
Maire de Le Translay. 
Dans le document de l’enquête public sur les sujets de nuisances sonores, 
trafic routier, aspect paysager : 
 - Quels sont les moyens et propositions que vous aller mettre en place 
pour éviter, réduire et compenser ces nuisances que ce soit en aménagement 
ou financières. 

- Aucune étude acoustique dans le dossier  
Sachant que vous allez presque doubler la production sur le site. 

 

 

2.8. Incidents relevés au cours de l’enquête 

Aucun incident n’a été relevé au cours de l’enquête publique y compris pendant les 

permanences. 

2.9. Climat de l’enquête 

Bonnes conditions pour effectuer les permanences, une salle fut mise à ma disposition 

par  les Maires de Frettemeule et Le Translay, me permettant d’exposer les pièces du 

dossier d’enquête sur une grande table et de faciliter la consultation par les personnes 

qui le désiraient. La dernière permanence, Mr le Maire de Le Translay avait mis à 

disposition une salle ou le public ne se croisait pas et pouvait se tenir à distance (plus 

d’un mètre) à l’initiative de Mme la secrétaire de mairie que je remercie pour son aide 

précieuse dans cette période difficile pour tous. 

2.10. Clôture de l’enquête 

A l’issue de l’enquête, le registre a été clos et signé par mes soins pour la commune de 

Le Translay et envoyé par courrier AR pour la commune de Frettemeule. 
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2.11. Remise du procès-verbal des observations 
 
Prévu dans les dispositions de l’article R.123-16 du code de l’environnement, le 18 mars 
2020, il a été procédé à la remise du procès-verbal de synthèse des observations dans 
les formes réglementaires prévues à Mr Denis représentant de la  société CALIPSO par 
mail qui a  contresigné ce document et me l’a retourné signer par mail et courrier. 
 
 
2.12  Transmission du mémoire de réponse de la société CALIPSO 
 
Le mémoire de réponse du représentant de la société CALIPSO pour l’extension du silo 
sur les communes de Frettemeule et Le Translay m’a été transmis le 27/03/2020 par 
mail dans un premier temps, suivi par envoi postal. 

 

III – ANALYSE DES OBSERVATIONS 

3.1. Relation comptable des observations 

Nature des interventions Le 
Translay 

Frettemeule 

Observations écrites 2 0 
Observations courrier 0 0 

Observations courriels 0 0 

Délibérations 0 0 

Total 2 0 

3.2. Dépouillement et synthèse des observations 

 3.2.1. Synthèse par thématiques des observations issues de l’enquête publique  

Aucun des habitants des communes de Le Translay et Frettemeule ne s’est présenté 

aux permanences. 

Mr le Maire de Le Translay soucieux des problèmes environnementaux (bruit, 

poussière, trafic routier et paysage) et leur tranquillité mis à mal a donné son avis sur 

le registre entrainant un avis défavorable au projet. 

La municipalité de Le Translay la plus impactée sur le transport routier qui s’oppose 

au passage des camions sur la voie communale 60. 

1 interrogation du Maire de Maisnières sur l’évitement de sa commune dans le 

périmètre de 3km. 

  

3-3. Analyse des réponses du maître d’ouvrage – Position du commissaire enquêteur 

Le maitre d’ouvrage a donné des réponses satisfaisantes aux questions écrites ou par 

courrier dans le registre d’enquête de la commune (Voir le dossier Joint au document), l’on 

trouvera le détail dans le mémoire de réponse transmis par la société CALIPSO. 
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 Les questions reprises dans le registre, par courrier et par courriel sont traités avec en appui 

des courriers références lors de l’étude adressés à Mr le Maire de Le Translay, par des devis 

et par des engagements écrits. 

Comme déjà signalé précédemment, le manquement dans le dossier de réponses et 

traitement sur le bruit et le traitement paysager aurait facilité ces interrogations.  

Traitement du bruit : la société Calipso s’engage a effectué une étude de bruit dans les 6 

mois qui suivront la mise en route des installations nouvelles pour définir l’impact sonore du 

projet et mettra en œuvre les moyens nécessaires au respect des seuils réglementaires selon 

les résultats obtenus. 

 Traitement paysager : Le projet n’étant pas soumis à une étude d’impact, arrêté 

préfectorale du 07 mai 2018, il a été réalisé une étude d’incidence demandé par le code de 

l’environnement. Néanmoins la société Calipso a prévu un aménagement conséquent du site 

par une société de travaux d’espaces verts (société Trancart, devis joint en annexe) 

Pour ce qui est du transport et des accès routiers, la capacité des silos a été augmentée de 

1,71 fois. 

 Le trafic des tracteurs entrant et sortant et le même, 620 pour les sortants et 1350 au lieu 

de 1240 pour les entrants. 

Pour les camions entrants pendant la période août/septembre celle-ci est multipliée par 7,6 

ce qui donne  600 camions au lieu de 78 avant extension, les autres mois  sont quasiment 

identiques. 

L’analyse donne 511 avant pour 1135 après extension.  

Pour les camions sortants une augmentation du trafic de 1,5 sur l’année avec un pic en 

mars/avril de 2 environ et mai/juin de 3 fois plus. 

L’analyse donne 1280 avant et 1920 camions après. 

La société s’engage à ne pas utiliser la voirie communale 60 et à effectuer les travaux 

nécessaires à l’entrée du site. 
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Saleux le 07/11/2019 
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PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
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Alain Démarquet 

Commissaire-enquêteur  

3 rue Jean Moulin, 80480 – Saleux 

Tel. 06 76 95 62 52 

 

Enquête publique unique sur la demande: 

Autorisation environnementale en vue de l’augmentation des capacités des installations 

de stockage de céréales et d’engrais qu’elle exploite sur le territoire des communes de Le 

Translay et de Frettemeule, présentée par la société CALIPSO 

 

PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE DES 

OBSERVATIONS RECUEILLIES 

 
Établi en application des dispositions de l'article R.123-18 du Code de l'Environnement 

sur un feuilletrecto et adressé à Monsieur Denis Directeur générale de la SCA CALIPSO 
 Monsieur le Directeur, 

 

 Je vous invite à me communiquer dans le délai de 15 jours votre mémoire en réponse 

aux observations suivantes formulées verbalement, par courrier, courriel  ou mentionnées sur 

les registres d’enquête des communes de Le Translay et de Frettemeule dans la Somme. 

Vous trouverez ci-dessous l’intégralité des observations écrites sur les registres, les courriers 

et les courriels reçus sur le site de la préfecture.. 

 

 

 

Observation écrite  N°1 : Mr le Maire de la commune de Le Translay 

 

Le projet ne tient toujours pas compte de la commune de Le Translay : 

-Espaces verts 

Aucune réflexion, absence total du volet paysagé, cette situation est 

inacceptable. 

- Accès au terrain :  

Il n’est pas indiqué que l’accès doit se faire exclusivement par la D936, il 

devrait être précisé que l’accès par Busmenard est interdit. 

Les usages veulent que les dirigeants de l’entreprise Calipso se déplacent le 

1er jour de présence du commissaire enquêteur en Mairie, pour présenter le 

projet et cela n’a pas été le cas. La Calipso ne tient pas compte du Maire et de 

son conseil municipal. 

Ce projet est source de problèmes de voisinage : 

 - Nuisance Sonore 

 - Augmentation du trafic routier 

 - Non-respect de l’environnement 

Voir les courriers en pages suivantes. 

Compte tenu de cette situation, nous nous opposons aux projets. 
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Comment se fait-il que le génie civil (fondations, etc..) soit déjà réalisé. 

Avis défavorable au projet. 

Sécuriser la D936 (tourne à gauche) 
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Observation écrite  N°2 : Mr le Maire de la commune de Maisnières en 

communication téléphonique 

Par la présente, la commune de Maisnières s’étonne de ne pas paraître dans 

la liste des communes se situant dans un rayon de 3 km, ce qui est son cas. 

De ce fait, cela l’exclut de donner son avis sur le projet, alors que certaines 

communes plus éloignées ont été sollicitées. 

 

Observations du Commissaire Enquêteur : 

Ne répondant pas aux questions par téléphone et par courriels, vous les 

trouverez ci-dessous, elle corrobore celles du maire de Le Translay. 

Dans le document de l’enquête public sur les sujets de nuisances sonores, 

trafic routier, aspect paysager : 

- Quels sont les moyens et propositions que vous aller mettre en place pour 

éviter, réduire et compenser ces nuisances que ce soit en aménagement ou 

financières. 

- Aucune étude acoustique dans le dossier  

Sachant que vous allez plus que doubler la production sur le site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accusé de réception 

A , Le Translay 

 le 18//03/ 2020 

 

 Socité CALIPSO 

 

Fait à Saleux, le 18/03/2020 

le Commissaire-enquêteur 

Alain Démarquet 
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MEMOIRE DE REPONSE 
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